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PROJET D'EVALUATION JURIDIQUE DES ACCORDS DE PARTENARIAT DE 
LA GECAMWES (CONTRAT No 3l/COPIREP/SE/02/2005) 

FICHE TECHNIQUE ANALYTIQUE DE L'ACCORD DE PARTENARIAT : 

XXXIV - STANMARKER 

ACCORD DORMANTmVACTIF 

1. SOMMAIRE 

Un Protocole d'Accord Preliminaire a ete signe avec Stanmarker, apparemment une 
societe zimbabweenne, en fin mars ou debut avril 2001 visant la possibilite de creation d'une 
Sprl pour l'exploitation et la prospection simultanees des ressources en etain et metaux 
associes du polygone de Lukena 2 dans le Groupe Ouest. A l'evidence, ce Protocole 
d'Accord Preliminaire n'a ete autorise ni par le Conseil d'Administration de la GCM ni par 
la tutelle, donc il n'est jamais entre en vigueur selon l'article 16 du Protocole d'Accord 
(XXXIV 1.9). Aussi a l'evidence, il n'a pas ete signe par deux representants de la GCM 
possedant le pouvoir d'engager l'entreprise publique. La Sprl envisagee n'a jamais ete creee. 

Le Consultant conclut que le Protocole d'Accord Preliminaire entre la GCM et 
Stanmarker et nul et sans effet. Pour assainir la situation de ce partenariat qui n'est jamais 
entre en vigueur, le Consultant propose des prises d'acte de la non autorisation du Protocole 
d'Accord Preliminaire par le Conseil d'Administration (CA) de la GCM et par le Ministere 
ayant les mines dans ses attributions en tant qu'autorite de tutelle, et la notification du PDG 
de Stanmarker a cet effet par I'ADG de la GCM. L'ensemble des decisions et de la 
correspondance devrait etre archive soigneusement. 

II. CONTEXTE DU PARTENARIAT 

A. Origine et evolution. 

Selon l'unique correspondance dans le dossier (XXXIV.2), la GCM a negocie et 
signe un Protocole d'Accord Preliminaire (XXXIV. 1) avec des representants de Stanmarker 
pour l'exploitation du Polygone de Lukena 2, suite a la demande ecrite du Vice Ministre des 
Mines. Les negociations ont eu lieu au cours du premier trimestre de 2001, et le Protocole 
d'Accord Preliminaire a ete signe au plus tard le 9 avril 2001 (la date n'est pas lisible sur la 
copie signee dans le dossier). L'objet du Protocole d'Accord Preliminaire est expose comme 
il suit : 

... d'examiner sous reserve de l'approbation du Conseil 
d'Administration et de l'accord de l'Autorite de Tutelle de la 
GECAMINES la possibilite de creer dans un premier temps 
une Societe Privee a Responsabilite Limitee (SPRL) visant 
simultanement I'exploitation et la prospection du polygone de 



Lukena 2 et dans un deuxieme temps une Societe par Actions a 
Responsabilite Limitee (SARL) quand toutes les conditions 
seront reunies. XXXW.1.3. 

Le Protocole d'Accord signe a ete transmis au Vice Ministre des Mines par lettre en 
date du 9 avril 2001 de I'ADG et I'ADG Adioint sollicitant l'avis du Vice Ministre •á avant - 
d'entamer des negociations pour creer une societe privee a responsabilite limitee s.p.r.1. entre 
GECAMINES et STANMARKER. •â XXXW.2. Il n'y pas de suite a cette correspondance 
dans le dossier. 

B. Relation avec d'autres partenariats. 

Aucune, a l'evidence ; mais on ne peut pas la determiner etant donne que la situation 
geographique du gisement en cause n'est pas precisee dans le dossier. 

III. EVALUATION DU STATUT JURIDIQUE DE L'ACCORD DE 
PARTENARIAT 

A. Validite de l'accord de partenariat et des accords derives par rapport a la 
qualite et capacite des parties et les pouvoirs des signataires 

1" Quant a la GCM 

Conformite avec l'objet social de la GCM 

Conformement aux dispositions du Decret No 0049 du 7 novembre 1995 portant 
creation et statuts de la GCM, l'objet de l'entreprise comprend (a) la recherche et 
l'exploitation des gisements miniers ; @) le traitement des substances minerales provenant de 
ces gisements ; et (c) la commercialisation et la vente de ces substances, tant a l'etat brut 
qu'apres traitement. L'objet du Protocole d'Accord est conforme audit objet social et ne 
contient rien qui le contredit. 

Pouvoir (competences) des signataires 

Le Protocole d'Accord Preliminaire est signe par I'ADG et I'ADG Adjoint pour la 
GCM. (XXXIV.l.10.) 

Selon l'article 20 de la Loi No 78-002 du 6 janvier 1978 portant Dispositions 
Generales applicables aux Entreprises Publiques, a laquelle la GCM est soumise en vertu du 
Decret No 0049 du 7 novembre 1995 portant sa creation et statuts : 

A moins d'un mandat special donne par le Conseil 
d'Administration, tous les actes engageant l'entreprise, autres 
que ceux relevant de la gestion des affaires courantes, sont 

CONFIDENTIEL 



signes par deux Administrateurs, dont le President du Conseil 
d'Administration ou son remplacant, et le Delegue General. 

Il n'y a pas d'evidence d'un mandat special donne par le CA autorisant I'ADG 
Adjoint de signer le Protocole d'Accord Preliminaire a la place du President du CA (M. 
Georges A. Forrest, a l'epoque), a defaut de quoi, il n'avait pas de pouvoir de signature. 
Donc, a l'evidence, le Protocole d'Accord n'a pas ete signe par les deux personnes dument 
autorisees a engager la GCM. 

Decisions du Conseil d'Administration 

Le Consultant n'a trouve aucune evidence d'une Decision du Conseil 
d'Administration autorisant la signature du Protocole d'Accord Preliminaire avec 
Stanmarker. Aucune decision a cet effet n'a ete adoptee ni a la reunion ordinaire du CA du 
27 fevrier 2001, ni a la reunion extraordinaire du CA du 30 mars 2001, ni a la reunion 
ordinaire du CA du 08 mai 2001, selon leurs PV respectifs. 

0 Autorisation de la tutelle 

Selon l'article 28 du Decret No 0049 du 7 novembre 1995, la GCM est placee sous la 
tutelle du ministere ayant les mines dans ses attributions ; et cette tutelle porte notamment sur 
(( les prises et cessions de participations financieres. )) Selon l'article 27 du meme decret, les 
controles exerces par l'autorite de tutelle fi sont, selon le cas, preventifs, concomitants, ou a 
posteriori. 

Par lettre no 0997/Cab.Mines/01/2000 en date du 20 decembre 2000, le Vice Ministre 
des Mines a communique a I'ADG de la GCM des Directives sur la constitution et le 
fonctionnement des joint ventures, en application des Instructions du Directeur de Cabinet 
Adjoint charge des questions economiques du Cabinet du President de la Republique edictees 
par letire no CABIPRIDCA-EC0/0248iDK/OO du 4 novembre 2000. L'instruction du Vice 
Ministre des Mines a soumis la constitution des partenariats au controle apriori et non a 
posteriori de sa tutelle. XXXVIII.47.6. 

11 n'y a aucune preuve de l'autorisation de la tutelle pour la conclusion du Protocole 
d'Accord Preliminaire avec Stanmarker - ni a priori ni a posteriori - dans le dossier. 

2' Quant au Partenaire 

Existence legale du partenaire 

11 n'y a aucune evidence de l'existence legale de Stanmarker en tant que societe de 
droit zimbabween dans le dossier. 
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Conformite de l'accord de partenanat avec l'objet social du 
partenaire 

Impossible a dire, car il n'y a aucune documentation sur Stanmarker dans le dossier. 
Pouvoirs (competences) des signataires 

Il n'y a aucune preuve du pouvoir de Messieurs Thabani Lloyd Hove et Walter 
MUTSAURI, reputes etre 6 Executive Chairman •â et Director •â de Stanmarker, 
respectivement, selon le Protocole d'Accord Preliminaire. (XXXIV.1 .l.) 

Autorisation du partenaire 

Il n'y a aucune preuve de l'autorisation de la conclusion du Protocole d'Accord 
Preliminaire par Stanmarker dans le dossier. 

B. Validite des statuts ou acte constitutif du partenariat 

A l'evidence, la Sprl envisagee par le Protocole d'Accord Preliminaire n'a jamais ete 
constituee. 

C. Validite de l'accord de partenariat par rapport au code minier et au 
reglement minier 

1" L'eligibilite du partenaire ou du partenariat comme titulaire 

A l'evidence, aucun droit minier n'a jamais ete cede au partenaire ni au partenanat 
par la GCM. 

2" La conformite avec les dispositions du Code et du Reglement Miniers 
sur : 

les cessions (CM, arts. 182-1 86), 
les amodiations (CM, arts. 177-181), 
la participation de 1'Etat (CM, art. 71(d)), 
la transformation ou non des concessions (CM, art. 340 ; RM, art. 
582) , et 
la mise en conformite avec les obligations environnementales 
(RM, art. 466). 

Ces considerations ne sont pas pertinentes, etant donne que la creation de la Sprl qui 
faisait l'objet du Protocole d'Accord n'a jamais ete realisee et il n'y a pas eu mutation des 
droits miniers de la GCM. 
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3" Questions sur l'existence ou la validite des droits miniers sur les 
gisements concernes au nom de la GCM ou du partenariat 

Les droits miniers de la GCM vises par le Protocole d'Accord Preliminaire ne sont 
pas precises. D'un cote, on parle de concessions a Etain ; de l'autre cote, on parle de Zone 
Exclusive de Recherche de I'Etain, comme si la seconde etait superposee sur les premieres. 
(XXXTV.2,3.) Le plan du polygone LUKENA 2 qui devait se trouver en annexe du 
Protocole d'Accord Preliminaire manque. 

D. Conclusions 

1" Validite du partenariat 

Selon l'article 16 du Protocole d'Accord Preliminaire : 

Le present Protocole d'Accord Preliminaire entrera en vigueur 
a la date de la signature par les Parties qui interviendra apres 
les autorisations du Conseil d'Administration et de l'autorite de 
tutelle de GECAMINES. (XXXIV.2.9.) 

Or, comme evoque ci dessus (voir III.A.I0), il n'y a pas eu d'autorisation du CA et de 
l'autorite de tutelle de la GECAMINES ni avant ni apres la signature du Protocole d'Accord 
Preliminaire. Par consequent, le Protocole d'accord n'est jamais entre en vigueur. En outre, 
selon la loi 78-002 du 06 janvier 1978, l'autorisation prealable du Ministere ayant les Mines 
dans ses attributions est requise pour les alienations immobilieres ou prises de participation 
financiere de la GCM. (voir Annexe A6 du Rapport Final sur l'autorisation prealable de la 
tutelle) Or dans ce Protocole d'Accord Preliminaire, la GCM s'engage a donner comme 
apport a la nouvelle societe ses droits miniers. (XXXTV 1.6) Par consequent, le Protocole 
d'Accord Preliminaire aurait du etre autorise par le Ministere ayant les mines dans ses 
attributions avant d'etre signes par les parties. 

De ce qui precede, on conclut que le Protocole d'Accord Preliminaire entre la GCM 
et Stanmarker est nui et sans effet, n'ayant jamais ete dument autorise et par consequent 
n'etant jamais entre en vigueur. Il semble avoir ete traite comme tel par la GCM, car un 
partenariat avec Stanmarker ne parait pas sur les listes des partenariats etablis par la GCM en 
novembre 2002 (XXXVIII.48.6 a 8) et en decembre 2004 (XXXVIII.49). 

2" Signification pour l'objectif de resiliation 

Etant donne que le Protocole d'Accord Preliminaire est nul et sans effet, il n'y a pas 
d'accord avec Stanmarker a resilier. 

IV. RECOMMANDATION DE STRATEGIE 

A. Resiliation ou terminaison et desengagement 
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1" Analyse des clauses contractuelles pertinentes 

Voir III.D.Io ci-dessus. En outre, l'article 5.2 du Protocole d'Accord Preliminaire 
dispose comme il suit : 

Dans les soixante jours suivant la date de signature du present 
Accord Preliminaire, les parties constitueront la SPRL sur base 
d'un Accord Definitif qui annulera et remplacera le present 
protocole. XXXIV.1.6. 

Cet article indique que la duree du Protocole d'Accord Preliminaire envisagee par les parties 
etait de soixante jours. Une telle periode s'est terminee en debut juin 2001, au plus tard. 

2" Analyse des faits relatifs aux conditions de resiliation ou de 
terminaison 

Voir 1II.D. Io ci-dessus. 

3" Conclusions 

De ce qui precede, on conclut qu'il n'y a pas d'accord de partenariat en vigueur entre 
la GCM et Stanmarker. Donc, il n'y a rien a resilier. La relation semble avoir ete terminee 
et le desengagement est fait accompli. Il suffit d'assainir le statut juridique de l'accord. 

B. Assainissement du statut juridique des actifs concernes 

Io Inventaire des conditions a assainir 

Les faits suivants devraient etre constates officiellement : 

La non autorisation du Protocole d'Accord Preliminaire avec 
Stanmarker par le CA de la GCM. 
La non autorisation du Protocole d'Accord Preliminaire avec 
Stanmarker par le Ministere des Mines et Hydrocarbures. 
Par consequent la non entree en vigueur du Protocole d'Accord 
Preliminaire avec Stanmarker. 
Par consequent la nullite dudit Protocole d'Accord Preliminaire. 

2" Recommandations concernant les modalites d'assainissement 

Le Consultant recommande que le CA de la GCM prenne acte du fait que le Protocole 
d'Accord Preliminaire entre la GCM et Stanmarker n'a jamais ete autorise. En outre, telle 
decision devrait etre transmise au Ministere ayant les mines dans ses amibutions pour qu'il 



en prenne acte et confirme par ecrit que le ministere de tutelle n'a jamais autorise la 
conclusion du Protocole d'Accord Preliminaire entre la GCM et Stanmarker non plus. Une 
fois ces formalites accomplies, I'ADG de la GCM devrait ecrire au Execuiive Chairman de 
Stanmarker a l'adresse indiquee a l'article 13 du Protocole d'Accord Preliminaire 
l'informant de la prise de ces actes concernant Stanmarker, avec copies en annexe. 

A l'evidence, il n'y a pas eu de mutation des actifs ou de cession ou d'amodiation 
d'un droit minier dans le cadre d'un partenariat avec Stanmarker. Par consequent, les 
formalites de prise d'acte et d'avis au partenaire recommandes devraient suffire pour assainir 
la situation de ce partenariat qui n'est jamais entre en vigueur. 

ANNEXES : 

FEUILLE DE R O W  
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FEUILLE DE ROUTE POUR LE DESENGAGEMENT DE 
LA GECAMINES 

DE L'ACCORD DE PARTENARIAT : 

XXXIV - STANMARKER 

ACTIVITE 

Decision de Prise d'Acte 
par le CA de la GCM de la 
non autorisation du 
Protocole d'Accord 
Preliminaire entre la GCM 
et Stanmarker No 
465/10280/SG/GC/200 1 
par le CA de la GCM 
Transmission de la 
Decision du CA au 
Ministere ayant les mines 
dans ses attributions pour 
information avec demande 
de confirmation ecrite de 
la non autorisation 
prealable dudit Protocole 
d'Accord Preliminaire oar 
le ministere de tutelle 
Lettre d'information de 
I'ADG de la GCM au 
Executive Chainnan de 
Stanmarker 
Deoot des co~ i e s  de toutes 
les decisions et toute la 
correspondance vises ci 
dessus aux nos 1 a 3 a la 
Division de Gestion des 
Contrats pour les archives 
concernant Stanmarker, 
avec avis au Service 
Juridique de la GCM 
Rapport de I'ADG au CA 
sur l'accomplissement des 
formalites de 
desengagement de la 
relation avec Stanmarker, - 

RESPONSABILITE 

Zonseil d'Administration 
le la GCM 

4dministrateur -Delegue 
Jeneral de la GCM 

ADG de la GCM 

Secretariat de la 
Direction Generale et 
Secretariat du Conseil 
d'Administration 

ADG de la GCM ; 
Secretaire du CA de la 
GCM 

DATE DE 
L'ACCOMPLISSEMENT 
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